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Quand la communauté intern ationale s’est réunie à New
Yo rk en 2000 au siège des Nations Unies pour le som-

met du millénaire, elle a fixé des objectifs, en nombre limité,
pour réduire le fossé qui va grandissant entre les pays ri ch e s
et le reste de la planète, pour ex t ra i re de la pauvreté les cen-
taines de millions de personnes qui, chaque jour, mènent un
c o m b at difficile pour leur simple surv i e.

Pa rmi les huit objectifs du millénaire pour le déve-
loppement (OMD), t rois concernent directement la santé, u n
q u at ri è m e, qui a trait au part e n a ri at mondial pour le déve-
l o p p e m e n t , y fait référe n c e. La santé dans les pays en déve-
loppement était aussi inscrite à l’ord re du jour de plusieurs
sommets des chefs d’Etat du G 8. Ce fut le cas à Evian en
2 0 0 3 , mais aussi à Sea Island aux Etats-Unis en juin dern i e r.
Pour la pre m i è re fois de son histoire, le Conseil de sécuri t é
des Nations Unies a débattu en 2001 des conséquences de
la pandémie de VIH/Sida à l’échelle du monde. L’ A s s e m bl é e
G é n é rale des Nations Unies y a aussi consacré une session
spéciale la même année. 

A i n s i , la santé est deve nue un sujet majeur de
l ’ agenda intern ational. Le défi à re l ever est immense, à la
m e s u re d’une situation mondiale qui est loin d’être
b ri l l a n t e. Si  quelques pays en développement (16%) ont
e n registré de nets progrès et semblent sur la voie pour
at t e i n d re les OMD en 2015, beaucoup d’autres sont encore
loin du compte. Même si des améliorations sont enregi s t r é e s
en mat i è re de nu t ri t i o n , les indicat e u rs de mortalité re s t e n t
e n c o re bien trop élevés. De 1990 à 2003, la mortalité des
e n fants de moins de cinq ans n’a diminué que de 2,5% par
an alors qu’il fa u d rait porter ce ch i ff re à 4,2% pour at t e i n d re
l’objectif du millénaire dans ce domaine. Il en est de même
pour la mortalité mat e rnelle et dans beaucoup de cas, il n’y
a aucune inve rsion de tendance en ce qui concerne la tra n s-
mission des principales maladies endémo-épidémiques.

L’ A f rique subsaharienne est la partie du monde où
l ’ absence de progrès est la plus manife s t e, avec une stag-
n ation des ch i ff res de mort a l i t é , et même dans certains cas
avec une aggravation de la situation. La pandémie de sida
qui touche tout part i c u l i è rement le continent africain ne suf-
fit pas à elle seule à expliquer la situat i o n , mais par son
ampleur et par ses conséquences sur la stabilité socio-éco-
nomique des pay s , elle constitue un facteur qui limite séri e u-
sement les chances de ces pays et risque de les entraîner dans
une spirale inve rse à l’objectif pours u iv i , notamment du fa i t
de l’interdépendance entre les diff é rents déterminants du
d é veloppement. C’est aussi en A f rique subsaharienne que

la crise des re s s o u rces humaines en santé est la plus grave.
La pénu ri e, due en grande partie aux politiques de re s t ri c-
tion des flux d’entrée dans les écoles de fo rm at i o n , est aggra-
vée par la fuite des personnels ve rs les pays du Nord et les
p ays à reve nu interm é d i a i re où les conditions de travail et
de rému n é ration sont bien meilleure s . Ces pays manquant
é galement de personnel qualifi é , n’ont pas hésité à lancer de
v é ri t ables campagnes de re c rutement auprès des jeunes sor-
tant des écoles d’infi rm i e rs dans plusieurs pays en déve-
loppement. 

R e l ever un tel défi suppose de mobiliser et d’inve n-
ter des moyens qui soient à la hauteur des enjeux. Il y va de
la survie de millions d’enfa n t s , de fe m m e s , d ’ h o m m e s , d e
malades qui peuvent facilement voir en direct sur des postes
de télévision installés maintenant dans le fin fond des vil-
l ages combien la tech n o l ogie médicale fait des progrès en
E u rope et en A m é rique du Nord. De nouvelles initiat ive s
mondiales pour la santé étaient indispensables. Elles ont vu
le jour et elles commencent à ch a n ger la donne pour les
malades du sida, pour l’accès aux nouvelles molécules
c o n t re le paludisme, pour des traitements mieux adap t é s
c o n t re la tuberc u l o s e. La France a joué un rôle majeur dans
ce domaine en participant activement au lancement du Fo n d s
mondial et en triplant sa contri bution en 2004 devenant ainsi
le deuxième pays contri bu t e u r. C’est vrai aussi pour la va c-
c i n at i o n , qui a connu des jours fastes au tout début des
années 90 quand le monde a célébré l’immu n i s ation uni-
ve rselle des enfa n t s , pour connaître par la suite une ch u t e
d ra m atique de la couve rt u re dans bon nombre de pay s ,
notamment sur le continent A f ricain. La création de
l’Alliance globale pour les vaccins et la va c c i n at i o n
( G AV I ) , que la France a rejoint en 2003, o ff re de nouve l l e s
chances dans le cadre d’un part e n a ri at de type nouveau. 

L’ a m é l i o ration de la santé dans les pays en déve-
loppement est un bon indicateur de la solidarité intern at i o-
n a l e. Mais il faut que les re s s o u rces fi n a n c i è res consacrées
à ce secteur re flètent l’ex p ression de cette solidari t é .
Au j o u rd ’ h u i , ce n’est pas le cas. A Monterrey, en 2002, l a
c o m munauté intern ationale s’est engagée à doubler l’aide
p u blique au déve l o p p e m e n t , c’est à dire passer de 50 à 100
m i l l i a rds de dollars par an. Nous n’y sommes pas encore. De
n o u veaux mécanismes sont nécessaires. Ils commencent à
voir le jour, et pourraient s’appliquer pro chainement au
domaine de la va c c i n ation à trave rs la facilité de fi n a n c e m e n t
i n t e rn ationale (IFF) lancée par le Royaume Uni avec l’ap-
pui de la Fra n c e. Les pers p e c t ives de taxations intern at i o-
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nales qui ont été discutées en sep t e m b re dernier au cours
d’un sommet où le Brésil, la Fra n c e, l ’ E s p agne et le Chili
se sont re t rouvés avec plusieurs dizaines d’autres pay s , p o u r-
raient perm e t t re de fa i re face à des coûts récurre n t s , n o t a m-
ment pour la prise en ch a rge sur le long terme de malades
qui à l’évidence ne peuvent payer pour des traitements même
à prix diff é re n c i é .

Ces initiat ives off rent des raisons d’espérer que la
s i t u ation sanitaire des pays en déve l o p p e m e n t , p a rt i c u l i è-

rement en A f rique sub-sahari e n n e, p o u rrait enfin connaître
un véri t able ch a n gement qualitat i f. La re s p o n s abilité des
p ays les plus ri ches est engag é e. Celle des go u ve rn e m e n t s
des pays les plus pauvres aussi, par la conduite des politiques
bu d g é t a i res qui traduisent le degré de pri o rité qu’ils enten-
dent accorder à ce secteur et par les ga ranties qu’ils peuve n t
o ff rir en mat i è re de go u ve rn a n c e. C’est le sens qu’il faut don-
ner à ce nouveau part e n a ri at mondial qui a commencé à se
dessiner à l’occasion du sommet du millénaire !
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